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Les mobilités professionnelles 

Historicisation, contextualisation et incidences 

 

Coordination : 

Cédric Hugrée, Paul Lehner et Jean-Baptiste Paranthoën 

 

Au début du XXI
è 
siècle, on estime que les individus nés dans les années 1960 et âgés 

de 40 ans ont connu 4 emplois en moyenne au cours de leur première partie de carrière. Au 

même âge, ceux nés dans les années 1940 en avaient connu 2,7 en moyenne (Rouxel, Virely, 

2012). Sur le temps long, la hausse des changements de situations face à l’emploi semble 

attestée. Leurs variations sur les décennies les plus récentes restent cependant sujettes à 

d’importants débats empiriques et théoriques. La hausse de la mobilité professionnelle « en 

général » des dernières décennies semble indissociable du risque accru face au chômage et de 

l’essor des emplois précaires en début de carrière ; les changements d’emploi apparaissant 

relativement stables (de Larquier, Rémillon, 2008). 

Plus fréquents, les changements de situations socioprofessionnelles ont surtout été 

érigés en norme pour faire carrière : le changement d’emploi est largement encouragé par les 

pouvoirs publics qui le considèrent comme un outil de régulation du marché du travail 

(Roulet, 2018). De nombreux dispositifs promeuvent les reconversions professionnelles, 

qu’elles soient liées à des aspirations ou des stratégies personnelles des actifs (VAE, FTLV, 

CPF etc.) ou à des plans de licenciements dans les entreprises (PSE). Plus largement, ces 

injonctions à la mobilité sont au fondement de la transformation des modes de protection 

sociale principalement élaborées en France après le Seconde Guerre mondiale. La mobilité 

professionnelle se retrouve en effet au cœur même de l’encadrement toujours plus 

contraignant des chômeurs et du passage à un système de retraites « à points » recensant 

désormais les périodes d’activité et de chômage de l’ensemble de la carrière des actifs. C’est 

ainsi que la mobilité professionnelle apparaît aujourd’hui centrale dans une société affirmant 

récompenser toujours plus l’effort individuel et le talent personnel. 

Fait social et politique majeur de la France contemporaine, l’analyse de la mobilité 

professionnelle reste bien souvent cantonnée à l’analyse quantitative du marché du travail et à 

l’indentification des déterminants de ses différentes formes (cf. Duhautois, Petit, Remillon, 

2012 : 7-19). Cet objet a certes bénéficié de l’intégration de nouvelles questions aux 

dispositifs existants (comme le module « calendrier professionnel » au sein de l’enquête FQP 

2003) et du développement des enquêtes par panel, pour restituer la variété des positions 

occupées par un individu et réaliser des typologies de carrière (tel que l’Enquête Carrière et 

mobilité adossé à l’enquête Emploi de 1989, cf Larquier, Rémillon, 2008). Mais, la 

multiplication des opportunités de quantifier les déplacements professionnels des individus 

n’a paradoxalement pas abouti à des résultats systématiques sur la progression de la mobilité 

(L’Horty, 2004) : s’il existe en effet de nombreux indicateurs qui rendent compte des 

différentes facettes des déplacements socioprofessionnels, ceux-ci restent d’abord dépendants 

des cycles économiques et des enquêtes, outils et échelles permettant de les quantifier (Chenu, 

1997). Les mobilités professionnelles prennent des formes différentes suivant la structure 

duale du marché du travail avec un pôle interne constitué schématiquement d’une mobilité 

ascendante choisie et un autre externe qui serait caractérisé par la précarité et où la mobilité 

serait subie (Amossé, 2011 ; Amossé, Ben Halima, 2010).  

Le désintérêt des sciences sociales pour la mobilité professionnelle semble d’autant 

plus problématique que la mobilité sociale connaît, elle, un véritable renouvellement. 

Plusieurs publications ont en effet engagé une mise en dialogue de plusieurs sous-champs 

disciplinaires (Pasquali, Pagis, coord. 2016) et proposé un inventaire critique des théories 

dominantes sur cet objet (Sinthon, 2018). Ces enquêtes ont souligné l’intérêt à varier les 
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temporalités, les différentes scènes sociales et les échelles d’observation des déplacements 

sociaux intergénérationnels. Ils ont ainsi accordé une place nouvelle aux incertitudes et aux 

dimensions moins connues des parcours. Dans ce paysage, le renouveau de l’historiographie 

sur la mobilité professionnelle à l’époque moderne (Caracausi, Rolla, Schnyder, 2018) 

constitue une exception qui témoigne de l’intérêt de dés-encastrer la question des 

changements socioprofessionnels de celle de l’organisation de l’emploi sous forme de 

marché. Ce dossier s’inscrit dans cette dynamique et se consacre plus particulièrement à 

l’étude des dimensions historiques, sociales, générationnelles et familiales des mobilités 

professionnelles, tant cet objet dépasse le seul cadre de l’emploi.  

Ce faisant, il place au premier rang de ses questionnements la séparation entre deux 

champs de recherche : la mobilité professionnelle d’un côté, la mobilité sociale de l’autre. 

Historiquement, la mobilité sociale traite des évolutions des positions intervenant entre les 

générations (Thélot, 1982); la mobilité professionnelle porte quant à elle sur les changements 

que connait un même individu vis-à-vis de l’emploi au cours de sa vie active (Duhautois et 

alii, 2012), qu’il s’agisse du changement de poste, d’établissement (interne) ou d’entreprise 

(externe), de secteur, de statut, de niveau de qualification ou encore des transitions entre 

chômage, inactivité et emploi. Cette partition est le résultat d’une série d’enjeux 

méthodologiques et théoriques liés notamment à l’utilisation de catégories statistiques 

(Desrosières, 2010) qui ont contribué à séparer deux objets d’études pourtant proches. Sous 

l’effet d’une technicisation grandissante de l’appareil statistique et de la quantification des 

parcours professionnels, une déconnexion s’est en effet opérée entre les chercheurs travaillant 

sur la mobilité sociale et ceux qui s’intéressent à la mobilité professionnelle (Monso, 

Thévenot, 2010). Cette distinction a longtemps recouvert un découpage disciplinaire entre les 

sociologues qui se sont principalement intéressés aux processus de mobilité entre les 

générations et à la place qu’y occupe l’École, et les économistes du travail qui se sont 

concentrés quant à eux sur les mobilités professionnelles (Coutrot, Dubar, 1992) pour rendre 

compte des transformations récentes du marché du travail (Amossé, 2003). 

 

La sociologie américaine a ouvert la voie à un dialogue plus systématique entre l’étude des 

faits économiques et professionnels. À la suite d’Harrison White (1970), des travaux de 

sociologie économique ont mis à l’épreuve la vision atomistique véhiculée par la théorie du 

capital humain (Abbott, Smith, 1983) pour défendre une approche structuraliste réencastrant 

les mobilités professionnelles au sein des relations sociales (Granovetter, 1985). Les 

perspectives interactionnistes (Hughes, 1956 ; Becker 1963) puis néo-wéberiennes (Abbott, 

1989) ont quant à elles renouvelé l’étude des professions en combinant, pour les premiers, 

l’étude des dimensions subjectives et objectives des changements d’emploi, et en intégrant, 

pour les seconds, les trajectoires d’emploi dans un tissu de relations interprofessionnelles et 

dans leur dimension symbolique. Cette perspective s’est manifestée en France par un intérêt 

grandissant pour les instances d’intermédiation (Bessy, Eymard-Duvernay, 1997 ; Gauthier, 

Godechot, Sorignet, 2005) qui laisse cependant dans l’ombre la dimension individuelle et 

dynamique des histoires de vie (Rosenfeld, 1992). 

 

Le dépassement de ce cloisonnement disciplinaire se justifie ensuite au regard de l’hégémonie 

des recherches économétriques qui ont en partie rendu invisibles les cheminements 

professionnels réels des individus (Germe, Monchatre, Pottier, 2003), mais aussi nous le 

verrons, en oubliant les nombreuses scènes sociales où se jouent concrètement les 

déplacements socioprofessionnels. Ce constat illustre les angles morts de la seule 

connaissance quantitative de « la » mobilité professionnelle. Il implique a minima l’utilisation 

du pluriel pour prendre en compte la diversité des changements de situation au sein du marché 

du travail et des sens qu’ils revêtent pour les individus.  
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Enfin, la fécondité des perspectives qui lient l’étude de la stratification sociale à celle relative 

au fonctionnement du marché du travail confirme l’intérêt de dépasser ce cloisonnement 

disciplinaire. Alors que la mobilité sociale a pendant longtemps constitué un indicateur de la 

fluidité des sociétés et par là de leur degré de reproduction sociale, elle semble aujourd’hui de 

plus en plus décorrélée de l’évolution des inégalités (Jarvis, Song, 2017). Ce résultat nous 

invite par exemple à relier les trajectoires d’insertion de diplômés sur le marché du travail aux 

mobilités scolaires et sociales qui les ont rendues possibles et leur donnent un sens. 

 

Comment observer concrètement ces formes de mobilité et leur réversibilité ? Quel sens leur 

donner sans se fier aux seuls discours rétrospectifs et aux catégories statistiques ? On sait par 

exemple que la restitution des parcours aux amplitudes très importantes n’échappe pas aux 

logiques de mise en récit des conversions (Berger, Luckmann, 2006). Comment analyser 

l’articulation de ces mobilités avec les autres sphères de vie tant pour comprendre leurs 

conditions de possibilité que leurs effets sociaux?  

Pour traiter ces questions, ce numéro propose donc de se placer au « ras des parcours » tout en 

les reliant aux conditions concrètes de leurs possibilités afin de déborder les champs 

disciplinaires qui traitent traditionnellement des cheminements professionnels. Ce dossier 

entend s’appuyer sur le renouvellement récent des recherches relatives à la mobilité sociale. 

Réinterroger les niveaux d’agrégation mobilisés dans les enquêtes statistiques (Hugrée, 2016) 

invite par exemple à décentrer le regard des seules mobilités ascendantes pour observer les 

trajectoires de déclassement (Chauvel, 2014 ; Peugny, 2009) et celles de plus faible amplitude 

(Jonsson et alii, 2009) qui ne sont pas sans effets sur les pratiques des individus (Lahire, 

2004) et les manières de se penser. Parce qu’elle permet de rendre compte de 

l’interdépendance des univers sociaux, l’analyse biographique suggère que le passage de 

frontières entre groupes sociaux n’implique pas mécaniquement une clôture avec le milieu 

d’origine ni même une adhésion automatique à celui d’arrivée (Mischi, 2014). D’autres 

travaux, qu’ils soient qualitatifs (Pasquali, 2010) ou quantitatifs (Naudet, 2012), ont d’ailleurs 

montré l’intérêt de prendre en compte les « ajustements » et les « accommodements » qui 

rendent les mobilités acceptables (Memmi, 1996b) dont la pente apparaît alors moins 

univoque (Paranthoën, 2015). En outre, il s’agit de souligner les limites des approches 

rationnelles qui voient dans les bénéfices recherchés, tels que l’augmentation du revenu, les 

seuls ressorts des mobilités professionnelles mais aussi celles liées au caractère surplombant 

des perspectives macroscopiques. Redonner une perspective processuelle et 

multidimensionnelle aux cheminements professionnels grâce à l’analyse biographique 

attentive tant à leur contexte qu’à leur temporalité, revient à parler de « déplacements » 

(Memmi, 1996a) plutôt que de « carrière ». En effet, l’usage courant de cette expression 

(« faire carrière ») réduit son potentiel critique qui en fait sur d’autres objets un instrument 

pertinent d’objectivation (Darmon, 2008). Il s’agit de rompre également avec le sens savant 

aujourd’hui dominant à l’échelle internationale qui vise à identifier, à partir du seul traitement 

mathématique et statistique de données publiques, les causes explicatives des mobilités 

(Kalleberg, Mouw, 2018). Enfin, si la restitution des « parcours » permet d’interroger les 

effets de l’individualisation de la gestion de la main d’œuvre et de la dés-institutionnalisation 

de la carrière (Monchatre, 2007), c’est au dépend de leur réinsertion au sein de l’espace social 

(Zimmermann, 2014) empêchant alors une réflexion sur leur contribution à la (re)production 

des inégalités sociales. En défendant l’usage de la notion de déplacements, ce dossier entend 

montrer la pertinence de relier deux traditions de recherche – sur la mobilité professionnelle et 

sur la mobilité sociale – que les découpages disciplinaires ont jusque-là scindés 

artificiellement.      
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Ces questions s’articulent à trois enjeux principaux que les articles de ce dossier contribuent à 

explorer en mêlant différentes approches et méthodes d’analyses. 

1. Historicisation et déconstruction des stéréotypes professionnels et sociaux 

 

Ce dossier vise tout d’abord à mettre l’actualité des mobilités professionnelles 

contemporaines à l’épreuve des observations historiques. S’il s’agit premièrement de discuter 

du caractère « inédit » des parcours professionnels des individus, l’enjeu est aussi de rappeler 

que les déplacements socioprofessionnels ont préexisté à l’organisation de l’emploi sous la 

forme d’un marché « national ». Les migrations de la classe ouvrière turinoise du début du 

XX
ème

 siècle (Gribaudi, 1987), la disparition des paysans en France depuis la seconde guerre 

mondiale (Champagne, 2002) ou les restructurations des sites sidérurgiques franco-belges 

engagées depuis les années 1970 (Lomba, 2018) sont autant d’exemples rappelant que les 

grandes transformations des structures sociales s’incarnent dans des parcours professionnels 

(stables, heurtés ou accélérés) observables à l’échelle d’un territoire, d’une entreprise dans 

une configuration historique donnée. On apprend ainsi que les mobilités professionnelles 

n’apparaissent pas avec le déclin de la société fordiste mais lui préexistent. Sur la base 

d’archives de diverses natures (archives d’institutions et de corporations notamment), l’article 

de Béatrice Zucca Micheletto propose une réflexion sur les couches moyennes et basses 

Turinoises entre le XVIII
ème 

et la première moitié du XIX
ème 

siècle. À rebours d’une vision qui 

associerait la configuration pré-industrielle à l’immobilisme, comme miroir d’une modernité 

vectrice d’une plus grande fluidité, l’autrice met au jour des micro-mobilités horizontales du 

quotidien observables à partir du croisement de plusieurs listes nominatives produites dans le 

cadre des recensements de population.   

La mise en lumière des changements d’emplois, de secteur et d’activité dans des 

configurations variées offre également l’occasion de déconstruire les stéréotypes de groupes 

sociaux « immobiles » ou « mobiles » professionnellement. À la lecture du texte de Séverine 

Misset, le lecteur apprendra par exemple que les classes populaires ont recours à des 

« déplacements discrets » peu observables à partir des outils statistiques publiques. En 

mobilisant des ressources différenciées selon leurs trajectoires sociales, les ouvriers de 

l’intérim, étudiés par Lucas Tranchant, élaborent des tactiques leur permettant de maitriser 

leur changement d’entrepôt et de les vivre comme une insubordination à un employeur ou 

comme le gage d’une autonomie professionnelle. Plus largement, L. Tranchant parvient à 

montrer comme les ouvriers de la logistique et notamment ceux issus de classes moyennes 

jouent le jeu du marché de l’intérim et intensifient la concurrence en son sein, au détriment 

des moins dotés. On voit ici l’intérêt de repenser l’articulation entre la segmentation et la 

complexification des parcours professionnels et la fragilisation, reformulation des identités de 

classe dans le temps. 

C’est pourquoi, ce numéro dessine une palette assez large du type de mobilités 

professionnelles rencontrées : allant des déplacements au sein d’une même organisation, de 

ceux qui entraînent un changement d’employeurs et/ou de secteur. Leur pente apparaît 

également variée puisqu’on retrouve, à côté des mobilités ascendantes et descendantes, des 

mobilités plus horizontales dont l’amplitude apparaît relativement faible. On comprend que 

pour les saisir, les différents articles présents dans ce dossier mettent en œuvre des opérations 

de recherche spécifiques et inédites, situées au croisement des outils qualitatifs et quantitatifs. 

L’article que Lise Bernard consacre à la rubrique savoir-faire constitue de ce point de vue une 

discussion méthodologique particulièrement stimulante sur les enquêtes et outils de la 

statistique publique visant à rendre compte de façon fine des positions professionnelles et par 

là confronter les échelles de quantification des parcours professionnels. 
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2. Gestion différentielle de la main d’œuvre et segmentation des horizons 

professionnels 

 

L’attention que le dossier porte aux mécanismes de gestion différentielle des mains 

d’œuvre permet ensuite de mieux comprendre comment sont fabriqués et segmentés les 

horizons professionnels des individus et leurs conséquences en terme de représentation 

collective des groupes professionnels et sociaux. Au sein des débats suscités par le succès de 

la sociologie des professions (Vézinat, 2010), l’usage des méthodes longitudinale et 

biographique a principalement permis d’évaluer l’étanchéité des frontières de certains groupes 

professionnels ou l’hétérogénéité des carrières de manière comparative afin de saisir les 

dynamiques des groupes professionnels (Chenu, 1993). Ce sont sans doute les analyses des 

inégalités de carrière entre hommes et femmes dans les emplois qualifiés des secteurs publics 

et dans les professions académiques notamment, qui ont le mieux documenté et analysé les 

« plafonds de verre » professionnels (Buscatto, Marry, 2009, Marry et al., 2017) et finalement 

les « régimes d’inégalité » (Acker, 2009) façonnant différentiellement et systématiquement 

les déplacements professionnels selon le genre. La monographie d’entreprise, par le traitement 

des données quali-quantitatives internes, a également permis de lier les stratégies de mobilité 

des salariés, à celles des entreprises et de leurs politiques de gestion de la main d’œuvre à 

l’image de la fabrique des cadres dirigeants (Guillaume, Pochic, 2007) ou des privatisations 

d’entreprises publiques. Alors que les entreprises du secteur public ont pendant longtemps 

privilégié les promotions par la voie interne (Cartier et al., 2010), leur privatisation rend 

aujourd’hui beaucoup plus exceptionnelles ces trajectoires, au bénéfice d’un recrutement vers 

un public de cadre plus diplômé (Vezinat, 2011). Ce type d’enquête qui privilégie l’étude des 

mobilités verticales montre ainsi tout l’intérêt de recourir à des méthodes d’enquête mixtes 

comme le fait Anton Perdoncin. En recourant à des méthodes de représentation graphique de 

données prosopographiques, construites à partir d’un échantillon représentatif de 400 

« dossiers de carrières » de mineurs marocains travaillant dans les Houillères du Bassin du 

Nord-Pas-de-Calais, et d’analyse géométrique des données, il dessine des trajectoires 

professionnelles marquées non seulement par les effets d’une politique de main-d’œuvre leur 

imposant un traitement différencié, mais aussi par les dynamiques propres des rapports de 

production miniers. Apparaît ainsi l’articulation entre mobilités professionnelles, politiques de 

restructuration/liquidation d’un secteur économique, et disparition d’un segment de la classe 

ouvrière. 

Ce dossier entend également prolonger le regard au-delà du salariat du privé et de la fonction 

publique (Cartier, Join-Lambert, 2011) qu’il s’agisse du marché du travail de l’art (Lizé et al. 

2011 et le texte d’Elie Guéraut dans ce numéro), des secteurs distinguant faiblement salariat et 

indépendance (Bernard, 2017). Paul Boulland et Nicolas Simonpoli montrent tout l’intérêt 

d’adopter une telle perspective au sujet de la gestion des permanents syndicaux (années 1960-

1980) au sein de deux confédérations syndicales. En mobilisant deux registres d’archives, 

celles relatives au fonctionnement de la CGT et de la CFDT et celles concernant des dossiers 

personnels ou des correspondances, P. Boulland et Nicolas Simonpoli parviennent à montrer 

l’interpénétration des dynamiques de professionnalisation de l’action syndicale et de défense 

du capital militant affectant les horizons professionnels des permanents. Le cas des 

« secrétaires permanents » est particulièrement intéressant parce qu’il permet d’illustrer que 

les mobilités professionnelles ne trouvent pas leurs origines dans les réalités économiques 

mais sont plutôt le résultat d’une lutte intraconfédérale pour l’allocation de prérogatives 

politiques auxquelles sont associées des gratifications symboliques. Ils s’inscrivent par 
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conséquent dans le sillage des travaux de Granovetter (1994) tout en les complexifiant 

puisque replaçant les relations entre permanents dans un rapport de force situé et déterminé.  

 

3. Le couple, la famille et les aspirations : les dimensions oubliées des mobilités 

professionnelles  

 

Enfin, les comportements des agents ne peuvent être réduits à la seule équation 

coût/bénéfice au risque de ne pas pouvoir rendre compte de ceux qui paraissent 

économiquement non rationnels. Parce que dans un changement de situation professionnelle 

se joue autre chose que la simple relation de service entre une force de travail et une 

rémunération, il convient ainsi d’en restituer les enjeux symboliques (Bourdieu, 2017). C’est 

en intégrant les modes de respectabilité et de distinction, et plus largement, les styles de vie à 

l’analyse, que peut être compris l’ensemble des ressorts des déplacements dans l’espace 

professionnel. Or, en prenant l’individu comme unité d’observation, les enquêtes statistiques 

limitent les perspectives qui s’attachent à saisir l’évolution de la mobilité professionnelle et à 

en connaitre les déterminants. On sait pourtant combien la sphère domestique et la sphère 

professionnelle peuvent être intriquées au sein des maisonnées (Weber, 2013). Comme le 

montre Séverine Misset au sujet des classes populaires stabilisées, les déplacements 

« discrets » au sein du marché du travail apparaissent alors moins individuels que conjugaux, 

familiaux et finalement collectifs tant ils s’articulent à des stratégies résidentielles et aux 

partages des tâches domestiques qui ne relèvent pas de la seule sphère professionnelle, à 

l’image par exemple des carrières internationales des cadres dirigeants (Wagner, 2010). Les 

approches biographiques montrent ainsi combien il est pertinent de penser ensemble les 

mobilités inter et intra-générationnelles qui sont longtemps restées cloisonnées. Pour prendre 

en compte les phénomènes de contre-mobilité d’abord, c’est-à-dire des parcours qui sont 

certes marqués par une forte mobilité intra-générationnelle mais qui s’apparentent en fait à 

une immobilité sociale (Bertaux, 1974). Ainsi, l’accès à une position socioprofessionnelle 

semblable à celle des parents peut cacher des parcours individuels différents, ce qui implique 

de prendre en compte l’évolution des cycles de vie au fil des générations (Baudelot, Establet, 

2000). Il s’agit alors de penser l’articulation des mobilités intra et intergénérationnelles dans 

une perspective dynamique surtout lorsque l’on sait que l’amplitude des parcours individuels 

n’est pas sans conséquence sur l’estimation des positions par rapport à celles occupées par les 

parents (Merllié, 2006). D’autres formes de reproduction peuvent alors se jouer, moins dans 

l’accès à une position socioprofessionnelle identique ou équivalente à celles des parents que 

dans la pente de la trajectoire professionnelle. À la question des déterminants des 

déplacements professionnels qui domine aujourd’hui les débats s’ajoute alors celle de leurs 

effets sur les autres sphères de vie, résidentielles et familiales, interrogeant la façon dont les 

déplacements professionnels interfèrent ou non sur la mobilité sociale tant objective que 

subjective. L’article d’Elie Guéraut pointe l’intérêt d’une approche ethnographique au long 

cours pour dépasser la difficile articulation entre mobilité inter et intra générationnelle, sphère 

professionnelle et domestique ainsi que mobilité objective et subjective. 
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